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5. Lorsqu'un État a ns une personne en détention conformément aux dis-
positions du présent article, il avise immédiatement de cette détention, ainsi
que des circonstances qui la justifient, l'État d'immatriculation de l'aéronef,
l'État dont la personne détenue a la nationalité et, s'il le juge opportun, tous
autres États intéressés. L'État qui procède a l'enquête préliminaire visée au
Présent article, paragraphe 4, en communique promptement les conclusions aux-
dits États et leur indique s'il entend exercer sa compétence.

ARTIcLE 14

1. Si une personne qui a été débarquée conformément aux dispositions de
l'Article 8, paragraphe 1, ou qui a été remise conformément aux dispositions de
l'Article 9, paragraphe 1, ou qui a débarqué après avoir accompli un acte visé
à lArticle 11, paragraphe 1, ne peut ou ne veut pas poursuivre son voyage,
l'État d'atterrissage, s'il refuse d'admettre cette personne et que celle-ci n'ait
Pas la nationalité dudit État ou n'y ait pas établi sa résidence permanente, peut
la refouler vers l'État dont elle a la nationalité ou dans lequel elle a établi
sa résidence permanente, ou vers l'État sur le territoire duquel elle a com-
mnencé son voyage aérien.

2. Ni le débarquement, ni la remise, ni la détention, ni d'autres mesures,
visées à l'Article 13, paragraphe 2, ni le renvoi de la personne intéressée ne
Sont considérés comme valant entrée sur le territoire d'un État contractant,
au regard des lois de cet État relatives à l'entrée ou à l'admission des personnes.
Les dispositions de la présente Convention ne peuvent affecter les lois des
États contractants relatives au refoulement des personnes.

ARTICLE 15

1. Sous réserve des dispositions de l'Article précédent, toute personne qui
a été débarquée conformément aux dispositions de l'Article 8, paragraphe 1, ou
qui a été remise conformément aux dispositions de l'Article 9, paragraphe 1,
oU qui a débarqué après avoir accompli un acte visé à l'Article 11, paragraphe
1, et qui désire poursuivre son voyage peut le faire aussitôt que possible vers la
destination de son choix, à moins que sa présence ne soit requise selon la loi de
l'État d'atterrissage, aux fins de poursuites pénales et d'extradition.

2. Sous réserve de ses lois relatives à l'ei
au refoulement des personnes, tout État c

Le personne a été débarquée conformém

ée et à l'admission, à l'extradition
tractant dans le territoire duquel

TITRE VI

AUTRES DISPOSITIONS

ARTICLE 16

1. Les infractions commises à bord d'aéronefs immatriculés dans un État
ractant sont considérées, aux fins d'extradition, comme ayant été commises
au lieu de leur perpétration que sur le territoire de l'État d'immatriculation
aéronef.


